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Quel accord possible ?

Managua, 1er octobre (ANN). Depuis
que le gouvernement Chamorro s'est
lancé dans une concertation qui exdut
les protagonistes principaux, les tra-
vailleurs et les petits producteurs, et a
annoncé un programme économique
dicté par le FMI qui signifíera plus de
chómage, la réduction des crédits et

l'augmentation des prix des services, la
tensión économique et sociale s'est ac-
crue á un rythme accéléré.

Aujourd'hui, le Front de lutte populaire
(FPL) qui rassemble les syndicats, le
mouvement communal et d'amples sec-
teurs sociaux frappés par la crise répon-
dront par une premiére journée de "ré-
sistance et désobéissance civiles".

Le sandinisme défend, comme le gou¬
vernement, la nécessité d'une série
d'ajustements économiques de nature á
freiner l'hyperinflation et réduire le dé¬
ficit fiscal. II próne l'option d'une con¬
certation nationale, dans cette étape
d'aprés-guerre. Mais il n'accepte pas
que les secteurs populaires en paient
seuls le prix. II rejette une "concerta¬
tion" qui s'est transformée en diktat.

Pour le FSLN, la stabilisation doit étre
recherchée en combattant á court
terme l'inflation, mais sur la base de
critéres raisonnables et sans prétendre

la réduire á zéro d'ici la fin de l'année,
car la récession qui en découlerait para-
lyserait l'économie en aggravant la mi-
sére. D'autre part le caprice monétari-
ste qui consiste á bloquer des devises
dans la caisses de l'Etat pour garantir
un répondant á l'émission de la nouvel-
le monnaie écarte la mise en place de
mesures sociales d'amortissement pour
les plus pauvres

Quel type d'accord est possible entre
des secteurs aux intéréts complétement
antagoniques mais qui savent tous qu'ils
ne pourront pas prospérer sin fond de
crise sociale et économique? Comment
parvenú á un accord national qui res¬
pecte une logique des majorités, pour
que l'histoire de la derniére décennie
ne soit pas un remake du passé mais
ouvre la voie au Nicaragua de demain?

ORGANISER LA LUTTE TOUT DE
SUITE

Managua, 24 septembre (ANN). Le
FSLN appele á "organiser et á soutenir
les luttes" dans un communiqué émis á
l'issue d'une réunion de I'Assemblée
sandiniste et de la Direction nationale
le 23 septembre.

Aprés avoir rappelé qu'il est favorable á
la paix et á la stabilité sociale, le FSLN
a exigé une véritable concertation, qui
ne peut réussir que si le gouvernement
crée un climat favorable, en particulier
en appliquant les accords passés avec
les travailleurs, en apportant ime solu-
tion au probléme de la terre et en arré-
tant les licenciements dans le secteur
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productif nationalisé. II dénonce comme un piége la réu-
nion de concertation qui a eu lieu les 20 et 21 septembre,
alors que le gouvernement avait annoncé la veille qu'avec
ou sans concertation les mesures anti-populaires allaient
étre appliquées.

Pour "lutter pour une véritable concertation", le FSLN
demande á ses militants d'organiser et de soutenir les
luttes, en particulier celles qui visent á la protection du
secteur productif nationalisé et les coopératives, de ras-
sembler largement la population pour se battre contre le
chómage, la cherté de la vie, les tarifs élevés des services,
la dégradation de la santé et de l'enseignement. En ce
qui concerne les privatisations, le FSLN appelle á défen-
dre le principe que seules les entreprises d'état non ren¬
tables doivent étre vendues et qu'en cas de privatisation,
les entreprises passent en priorité aux mains des travail-
leurs. Dans ce plan de bataille en 13 points, on note un
paragraphe sur Turgente nécessité de freiner la mortalité
infantile et un autre sur la défense de Tautonomie de la
Cote Atlantique. Enfin, le Front sandiniste appelle ses
militants á multiplier les contacts avec les fonctionnaires
du gouvernement, les dirigeants des partís politiques et
des organisations professionnelles pour les convaincre
que la seule solution pour le pays est de s'entendre sur
les lignes développées dans cette résolution.

Compte tenu de la gravité de la situation, la Direction
nationale et TAssemblée sandiniste ont décidé de re-

pousser le Congrés. Drévu en février. au mois He jiiíllet
1991.

RIEN DE NOUVEAU SOUS LE SOLEIL

Managua, 27 septembre (ANN). Au cours des deux pre¬
mieres sessions de concertation, les 20 et 21 septembre,
le ministre des Finances Emilio Pereira et celui de

l'Economie, Silvio De Franco, ont présenté les proposi-
tions du gouvernement pour sortir de la crise actuelle.
Pour la premiére fois, tous deux ont reconnu que le pays
est au bord de la faillite et Silvio De Franco a souligné
que les prix au Nicaragua sont aussi élevés qu'á New
York ou á Tokyo. Mais ce n'est que pour mieux justifier
le fait que les travailleurs doivent faire les frais du nou-
veau "paquet économique" suggéré par le FMI, que S.
De Franco a comparé á la tour de controle d'un aéro-
port.

Les objectifs fondamentaux du plan gouvernemental sont
Télimination de Tinílation, le rétablissement de la liberté
économique et le changement du contexte macro-
économique en faveur du privé et des investissements
étrangers. Le premier pas á franchir est Télimination du
déficit fiscal. Pour cela, le gouvernement propose une
série de mesures:

- arrét des préts de la Banque céntrale á Tétat et aux en¬
treprises nationalisées

- réduction des dépenses publiques soit par la diminution
de Tappareil d'état (licenciement de 15 000 fonction¬
naires sur 75 000 et 10 000 membres des Forces armées
sur 35 000) soit par la fixation d'un salaire moyen á 40
cordobas-or, soit par une combinaison des deux

- limitation drastique du crédit, qui dépendra á Tavenir
des ressources propres des banques et des ressources
extérieures

- contróle des investissements et des dépenses des entre¬
prises nationalisées

- réforme du systéme bancaire: privatisation, création
d'une bourse des valeurs, établissement de taux
d'intérét compétitifs

- libération du commerce extérieur, élimination des mo-
nopoles d'état, libre convertibilité des devises, augmen-
tation des impóts, modification de la loi qui réglemente
les investissements étrangers et privatisation des entre¬
prises nationalisées.

Quand le déficit fiscal sera éliminé, le córdoba sera rem¬
placé par le cordoba-or dont la parité avec le dollar sera
maintenue pendant 12 mois.

Par ailleurs, S. De Franco a évoqué la nécessité de défi-
nir un nouveau cadre juridique et a insisté sur le fait que
l'Etat ne jouera qu'un role de "faciliteur" dans la gestión
économique. "Nous voulons un modele oü le marché
íonctionne", C6 íjuí signiíic entre nutres, selon le ministre,
que certaines entreprises vont inévitablement faire failli¬
te.

Pour alléger les effets de Tajustement économique, le
gouvernement propose:

- un plan d'encouragement de la petite entreprise
- la construction de logements et d'infrastructures
- la relance de Tagriculture et de Télevage
- l'implantation de filatures
- Tutilisation de l'armée á des táches productives
- la création d'un fonds social d'urgence
- la création d'un fonds spécial de chómage
- la création d'un fonds pour le développement social
- la distribution de terres

L'Etat aura besoin parallélement de ressources externes
pour la santé, Téducation et les transports, dont les bud-
gets vont étre sévérement affectés, mais le ministre a re¬
connu que les perspectives n'étaient pas bonnes á cause
de la situation dans le Golfe persique et des changements
á Test.

Tous les ministres qui sont intervenus ont souligné que le
consensus et la stabilité sociale étaient un point de dé-
part indispensable. Autrement dit, le gouvernement de¬
mande aux travailleurs de mettre volontairement la téte
sur le billot.
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CONTRE LA FAIM ET LE CHOMAGE

Managua, 2 octobre (ANN). La campagne de protesta-
tion et de désobéissance civile contre la faim et le chó-
mage, á rinitiative du Front de lutte populaire (FLP,
voir note), a commencé le 1er octobre par des activités
pacifiques et des manifestations décentralisées.

Dans tout le pays, déploiement de banderoles, meetings
dans les centres de travail et les quartiers, manifestations
de rué, occupations de banques, de siéges administratifs,
de délégations régionales du ministére de l'Agriculture et
d'entreprises d'Etat ont marqué cette premiére journée
de protestation pacifique, dont les slogans étaient princi-
palement "Nous ne gagnons pas d'or, nous ne payons pas
d'or", "Contre la faim et le chómage, pas un pas en ar-
riére", "S'il n'y a pas concertation, nous allons á l'insur-
rection". Auctm incident n'a été enregistré au cours de
cette premiére étape d'une campagne dont l'intensité
pourrait croitre si le gouvernement n'assouplit pas ses
positions.

Le plan économique gouvernemental et la perspective de
licenciements massifs avaient fortement inquiété les tra-
vailleurs et les organisations de masse et motivé la créa-
tion du FLP et le lancement de la campagne de désobéis¬
sance civile. Le 25, le gouvernement rendait publique la
décision de restituer á leurs anciens propriétaires 16 en¬
treprises nationalisées. Dans sept d'entre elles, les tra-
vailleurs s'opposent totalement á la restitution et de-
mandent leur privatisation au profit des salariés, faisant
valoir entre autres que ees entreprises ont été rachetées
et rénovées par le gouvernement révolutionnaire. Dans
les autres, les employés attendent de voir les propositions
des nouveaux patrons en particulier sur la question des
acquis sociaux, mais ils sont inquiets et ont créé des com-
missions de vigilance. Par ailleurs, le ministére des trans-
ports reste intransigeant dans le conflit de l'Entreprise
nationalisée des bus et la gréve continué. Dans la région
V, les ouvriers agricoles ont décidé d'occuper sept entre¬
prises agricoles d'état aprés le licenciement de leurs di-
recteurs. Dans d'autres branches et sur tout le territoire,
d'autres conflits locaux ont éclaté principalement á cause
de licenciements.

C'est dans ce contexte instable qu'ont eu lieu les manife¬
stations de lundi. Dans les jours qui viennent, le ministre
de la présidence Antonio Lacayo devrait recevoir les re-
présentants du FNT pour écouter leur position sur les
conditions d'une authentique concertation. C'est peut-
étre le début d'un déblocage, mais des déclarations d'A.
Lacayo laissent planer de sérieux doutes. En effet, aprés
s'étre réuni le 27 septembre avec le coordinateur du
FSLN Daniel Ortega, le ministre a expliqué que certai-
nes décisions, comme l'application des décrets sur la ter-
re, ne peuvent faire l'objet de négociation compte tenu
qu'il s'agit lá de lignes fondamentales de la politique du
nouveau gouvernement.

Daniel Ortega avait rencontré A. Lacayo afín de lui sou-
mettre un document en dix points oü le FSLN exige en¬
tre autres le respect des accords passés en juillet avec le
FNT, la suspensión des décrets sur la terre, l'arrét des li¬
cenciements dans la fonction publique et les entreprises
nationalisées, le financement des entreprises nationali¬
sées, de l'agriculture et de la petite et moyenne industrie,
la remise de terres aux paysans et aux anciens contras, la
remise des titres de propriété, et le respect du statut
d'autonomie de la Cote Atlantique (dont les ressources
naturelles sont en train d'étre livrées á des compagnies
étrangéres).

Sous la pression politique et sociale, le gouvernement
avait dü céder un peu de terrain. Le 28, A. Lacayo an-
non^ait que les licenciements seraient "gelés" jusqu'á ce
qu'im accord intervienne dans le cadre de la concerta¬
tion, qu'une commission spéciale serait créée pour exa-
miner le probléme de la terre et que le taux du cordoba-
or serait gelé á un niveau inférieur au cours officiel pour
le paiement des petites factures d'eau et d'électricité. S'il
est vrai que la suspensión des licenciements était de na-
ture á calmer trés provisoirement les esprits, les syndi-
cats ont jugé ees mesures insuffisantes et ne veulent plus
étre payés de promesses.

Si le gouvernement ne donne pas la garantie d'une con¬
certation sérieuse, la protestation populaire, qui ne fait
que commencer, pourrait s'amplifier rapidement.

NOTE:

Le FLP regroupe le FNT (CST, UNE, ANDEN,
ATC, FETSALUD, CONAPRO Héros et Mar-
tyrs, UPN), le Mouvement communal, le Comité
de défense des pauvres, le Mouvement des com-
battants historiques, l'Organisation révolutionnai¬
re des infirmes (ORD), le Front universitaire ré¬
volutionnaire (ANDEN-enseignement supérieur,
syndicat des travailleurs de l'Université, Union
nationale des étudiants).

NEUF MILLE SEDITIEUX

Managua, 28 septembre (ANN). Les enseignants sont
dans le collimateur depuis le 25 avril. Les charisma-
tiques du Ministére de l'Education (MED) veulent les
reprendre en main idéologiquement pendant que le mi¬
nistre des Finances, Emilio Pereira, prévient l'As-
sociation des enseignants nicaraguayens (ANDEN) qu'il
faudra choisir entre maintenir l'emploi mais avec des sa-
laires moyens de 40 cordobas-or (environ 40 dollars) ou
accepter Ies licenciements, car les coupes dans le budget
seront de I'ordre de 30 %. ANDEN a fait rapidement le
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calcul: 9 000 des 33 000 enseignants sont menacés de li-
cenciement; plus de 300 000 éléves pourraient se retrou-
ver sans instituteur ou sans professeur.

Le 26 septembre, les enseignants étaient en gréve et ont
manifesté avec les lycéens jusqu'á l'Assemblée nationale
oü devait se discuter im projet de loi présenté par le
FSLN visant á revaloriser le statut des enseignants. Une
délégation des manifestants est entrée á l'Assemblée
pour communiquer aux députés les revendications de la
profession : maintien de l'emploi; respect de la conven-
tion collective; rejet du projet gouvernemental qui trans¬
forme la fonction de directeur d'établissement en "poste
de confiance" (voir note), ce qui légaliserait les licencie-
ments politiques; participation des enseignants á l'élabo-
ration des programmes et au choix des manuels.

Depuis l'arrivée de la droite au pouvoir, 421 travailleurs
du MED ont été victimes de sanctions politiques : 61 ont
été licenciés -le plus souvent des chefs d'établissement
sandinistes- et les autres déplacés. Le dernier licencie-
ment en date a été celui de Roberto Romero, le direc¬
teur des programmes bilingües pour la Cote Atlantique.
Le 25 septembre, il recevait une lettre du MED lui an-
nongant son renvoi pour "avoir participé aux actes sédi-
tieux du 20 septembre devant le centre Olof Palme" (ma-
nifestation á l'occasion de la "concertation", NDT). II
avait également déclaré dans la presse qu'il trouvait peu
adapté sur le plan culturel et pédagogique de traduire en
miskito les manuels scolaires "Bleu et blanc", importés de
Colombie et imposés dans les classes primaires.

II ne sera pas difficle au MED d'établir la liste des pro-
chains "séditieux" á licencier : les responsables départe-
mentaux du MED avaient la consigne de noter les noms
des grévistes du 26 septembre et pour plus de süreté, des
délégués du ministére sont passés dans les principaux
colléges pour pointer les présents.

Le 27 septembre, le projet de loi présenté par le FSLN a
été approuvé á l'Assemblée, mais enrichi d'un article :
celui qui permet de licencier les chefs d'établissement
qui ne correspond pas aux critéres de "confiance" du mi¬
nistére. Les députés du FSLN ont quitté l'Assemblée en
signe de protestation et S. Ramírez a déclaré que le parti
allait "réviser sérieusement sa position vis-á-vis de la con¬
certation", face á cette provocation du gouvernement.

UN COLLEGE SAUVE DU TOTALITARISME

Managua, 27 septembre (ANN). "Avec moi, ees jeunes
auront beaucoup changé dans 6 ans", annonce le nou-
veau directeur du collége de La Paz Centro, une petite
ville au nord-ouest de Managua. En juillet, le curé de la
paroisse, le pére Enrique Martínez est nominé par le
MED pour remplacer la directrice qui ne bénéficie pas
de la "confiance" du gouvernement.

Le jour de son arrivée, les éléves se mobilisent et oc-
cupent le collége contre cette nomination. Le bon pére,
un "poulain" de Monseigneur Obando, fait alors appel
aux gros bras locaux de l'UNO pour les déloger car "la
pólice est honteusement cómplice". L'affrontement est
violent. Une semaine aprés, la trés somoziste et trés
catholique vice-ministre de l'Education, Hortensia Rivas,
qui passait par la, demande le renvoi de sept enseignants
sous les applaudissements des bigotes de La Paz Centro,
fans du curé á poigne.

Le collége "17 juillet" (appelé ainsi en souvenir du jour de
la fuite du dictateur Somoza en 1979) est rebaptisé "Pie
VI"; cinq leaders lycéens sont expulsés. 200 éléves, un
quart des effectifs, se solidarisent de leurs camarades et
quittent le collége, mais "les minorités n'importent pas;
ce qui compte, c'est que la majorité n'ait pas accepté ees
déviants totalitaires", estime le pére Martínez.

Ce dernier est bien connu dans l'Eglise. "C'est un dicta¬
teur, a déclaré un jour un des évéques du pays, mais c'est
un pión du cardinal, on ne peut ríen faire". II revendique
ouvertement les licenciements des enseignants : "lis ne se
sont pas adaptés á mon régime disciplinaire, ce n'était
pas des professionnels mais des cadres sandinistes entraí-
nés á l'endoctrinement politique". L'Eglise, elle,
"n'endoctrine pas, elle sert".

Les enseignants licenciés ont décidé avec les lycéens de
fonder un nouveau collége dans des locaux de fortune
que les voisins ont aidé á aménager. 16 autres profes-
seurs sans emploi sont venus se joindre au groupe et tous
travaillent sans salaire. lis attendent que leur collége soit
reconnu par le ministére, sans quoi les examens de fin
d'année ne seront pas validés, mais "les éléves ont de tou-
te fagon perdu leur année" constate, satisfait, le pére
Martínez.

NOTE:

la notion de "poste de confiance" introduite par la
droite correspond á l'idée que les fonctionnaires
chargés d'appliquer la politique du gouvernemen-
te doivent étre choisis par lui. Ce concept a été
étendu bien au-delá des hauts fonctionnaires et
sert á justifier les licenciements politiques.
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CONTRAS: DIALOGUE OU BAIN DE SANG

Managua, 28 septembre (ANN). La situation pourrít á
la campagne, ou le gouvernement n'a toujours apporté
aucune réponse concrete au probléme des milliers de
contras démobilisés qui exigent des terres. Si dans cer-
taines régions le dialogue a pu s'établir entre anciens
contras et paysans des coopératives pour éviter que la
violence n'explose, á San Juan de Rio Coco, l'affronte-
ment s'est terminé dans un bain de sang.

Dans cette localité du nord du pays, les autorités locales
de l'UNO ont joué la tensión en incitant un groupe de 80
anciens contras á Taire justice" en s'emparant de la co-
opérative La Dalia. Pourtant, un contact avait été pris
entre un chef des contras et le FSLN, mais l'accord passé
entre eux a été rompu le 23 septembre. Le combat a duré
trois heures entre "les guardias armés de grenades et de
fusils", ainsi que témoigne un des paysans, et les mem-
bres de la coopérative décidés á ne pas céder. Cinq mem-
bres du groupe d'assaillants ont été tués et deux blessés.

Aprés l'échec de leur tentative, ils ont voulu prendre en
otages les enfants de la créche qu'il a fallu rapidement
évacuer. 200 démobilisés fortement armés se sont en-

suite regroupés avec l'intention déclarée de prendre qua-
tre exploitations agricoles d'Etat de la région, en plus de
celle qu'ils ont réussi á envahir á Las Nubes. Une déléga-
tion gouvernementale s'est rendue sur place le 27 sep¬
tembre. Le dirigeant régional de l'Association des tra-
vailleurs agricoles (ATC), Fransisco Guerrero, a proposé
comme solution lócale la remise de toutes les exploita¬
tions d'Etat de café et de tabac aux ouvriers agricoles qui
les travaillent ainsi qu'aux démobilisés de la contra. Les
envoyés du gouvernement n'ont pris aucune décision.

Situation différente dans la région de Waslala, au centre
du pays, oü 2 000 anciens contras sont en atiente d'une
terre á cultiven le pire a pu étre évité gráce au dialogue
établi entre les protagonistes. L'ancien chef contra Di-
mas explique: "Avant que les coopératives de Zinica, El
Naranjo et Puerto Viejo soient occupées, je suis alié par-
ler personnellement avec les dirigeants locaux du FSLN
et les paysans des coopératives ne nous ont pas mal re-
?us". Le dirigeant de la coopérative de Zinica confirme
ses dires mais se plaint de ce que certains anciens contras
cherchent á prendre les maisons des paysans. Des han-
gars leur ont été prétés, mais le manque d'aliments com-
mence á se faire sentir. Les anciens contras mangent ce
qu'ils trouvent, et souvent une seule fois par jour.

La situation se complique avec le retour progressif de
leurs familles qui reviennent du Honduras. La popula-
tion paysanne est sur la défensive, mais jusque-lá la coh-
abitation s'est déroulée sans heurt. Selon Dimas, "il y a
un triangle d'intéréts entre les démobilisés, le gouverne¬
ment et le FSLN". "Nous sommes avec ceux qui nous of-
frent un appui, si le FSLN le fait, pourquoi irions-nous le
repousser?" demande un autre ancien chef de bataillon,

le Gato Colindres. Le chef de l'Organisation civique Ré-
sistance, Rubén, met en cause la mauvaise volonté du
gouvernement: "Les contrats passés en mai ne sont pas
respectés".

LES DECLARATIONS DU GENERAL

Managua, 24 septembre (ANN/Nicaragua desde aden¬
tro). Le fait que le général Humberto Ortega soit resté
chef des Forces armées fait I'objet d'une polémique.
Pour le courant de l'UNO qui soutient Virgilio Godoy,
H. Ortega est un infiltré sandiniste dont il faut se déba-
rasser. Pour le groupe de la présidente Chamorro, il re¬
présente la meilleure garantie de stabilité dans ce pays
coupé en deux, mais 0 est d'une utilité limitée. Au sein
du FSLN, certains pensent que sa présence á la tete des
Forces armées est essentielle pour la défense des va-
leurs révolutionnaires, tandis que d'autres estiment
qu'il aurait dü démissionner de son poste pour rester á
la Direction nationale du Front sandiniste. Le général
lui-méme considere que son maintien dans l'armée est
indispensable pour éviter le chaos et défendre la consti-
tution.

Sans aucun doute, cette question est l'un des aspects es-
sentiels de la problématique actuelle et le général Orte¬
ga, bien qu'il ne doive pas prendre part aux décisions du
gouvernement en tant que militaire de carriére, est un
personnage influent, presque déterminant, dans le gou¬
vernement et dans le FSLN.

LA PAIX AU PRIX DE LA REVOLUTION?

H. Ortega a offert ees derniers mois des entrevues qui ne
laissent pas de surprendre. Durant le gouvernement san¬
diniste, il a toujours soutenu qu'il était vital d'atteindre la
paix, mais pas n'importe quelle paix: une paix digne, qui
respecte la souveraineté du gouvernement nicaraguayen
et qui ne l'empéche pas de poursuivre son projet révolu-
tionnaire.

II est étonnant qu'aprés la défaite électorale on puisse af-
firmer que la paix en soi, avec ou sans révolution, était
l'objectif primordial et qu'il a été atteint. Si la paix méme
sans révolution était l'objectif primordial, quel est le sens
de tant d'années de lutte?

LE RETOUR DES TENDANCES?

Dans une entrevue accordée au journal uruguayen Bre¬
cha (voir bulletin no 218), le général Ortega, qui était ter-
ceriste, disqualifie les autres tendances qui existaient
avant 1978 et affirme: "Si l'une de ees deux tendances (la
GPP et la tendance prolétarienne, NDLT) avait eu le
dessus dans les discussions, nous n'aurions jamais pris le
pouvoir. C'est la plus juste qui a prédominé, celle que
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avait été élu, j'aurais impulsé un processus de séparation
de l'armée et du partí (...) Pour moi, il est plus important
de sauver le Nicaragua que de sauver le Front sandiniste
et il est plus important en ce moment que je sois á la tete
de l'armée (...) On est plus utile á la Révolution en dé-
fendant la constitution qui permet la vie démocratique".

Le professionnalisme est une chose et croire que Pon
peut transformer une armée révolutionnaire en armée
constitutionnaliste du jour au lendemanin en est une au-
tre. Aucune armée au monde n'est apolitique, toutes dé-
fendent des intéréts concrets. La Révolution est source
de droit et la Révolution a donné vie á la démocratie que
nous connaissons aujourd'hui ainsi qu'a la constitution.
Et non pas l'inverse. C'est pourquoi défendre á outrance
une constitution qui peut étre changée et dénaturée peut
se révéler dangereux.

Général Humberto Ortega décoré par son frére Daniel
en aoút 86 (Photo: ANN)

nous (les fréres Ortega) dirigions. II se passe la méme
chose en ce moment".

S'il s'agit de sauver le Nicaragua, on ne peut ignorer la
récente expérience de révolution, de guerre et de polari-
sation qu'a connu le pays ees derniéres années. Le FSLN
a obtenu plus de 40 % des voix et c'est une forcé
d'opposition qu'on ne peut ignorer. Le salut du Nicara¬
gua est intimement lié au sort du FSLN et au respect des
conquétes populaires, entre autres la constitution créée
par la Révolution (voir note). Aujourd'hui, c'est le gou-
vernement lui-méme qui viole la constitution, il faudrait
peut-étre commencer par lá.

LES ACCORDS

Personne ne nie que les terceristes ont joué un role fon-
damental dans la prise du pouvoir et ont su conjuguer
avec sagesse les facteurs objectifs et subjectifs. II n'est ce-
pendant pas juste d'omettre ou de minimiser celui des
autres tendances ou celui qu'en derniére instance a joué
le peuple. Mais il est encore plus surprenant qu'au-
jourd'hui, alors que le FSLN commence á peine á sur-
monter le syndrome de la défaite, que l'incertitude régne
encore et que la violence et le chaos sont encore á nos

portes, l'on fasse des déclarations qui redonnent vie aux
confhts que l'on disait dépassés. Si ce n'est pas le cas,
pourquoi présenter sa tendance comme la meilleure au¬

jourd'hui comme autrefois? Cela ne favorise en aucune
maniére le renforcement de l'unité que recherche le
FSLN dans le cadre de sa restructuration.

CONTRADICTIONS

Aprés avoir été dix ans au pouvoir comme chef d'une ar¬
mée révolutionnaire et trés politisée, aprés avoir été
membre de la plus haute instance du pouvoir politique
dans le pays et y avoir assumé des positions "dures", le
général Ortega affirme aujourd'hui que le principal est
de dépolitiser l'armée: "Je me suis retiré (de la Direction
nationale du FSLN) parce que ma meilleure contribution
en tant que révolutionnaire était de rester á la tete d'une
armée qui devait étre apolitique. Méme si Daniel Ortega

Dans un entretien publié par l'hebdomadaire El Sem¬
anario, H. Ortega rappelle que dans les Accords de tran-
sition passés entre le gouvernement sandiniste sortant et
celui de l'UNO figure le maintien des cadres de l'armée
et le respect de l'avancement dans la hiérarchie militaire.
II affirme que "si l'on avait fait des changements á la téte
de l'armée, la situation aurait été dangereuse"; cela au-
rait pu provoquer "une extreme méfiance qui, loin d'ai-
der á la stabilité dont le gouvernement a besoin, aurait
pu provoquer le chaos". II y annonce aussi que son main¬
tien á la téte de l'armée n'est pas temporaire, comme
beaucoup le croient, et que c'est le Conseil militaire qui
serait chargé de proposer son éventuel rempla^ant, le-
quel ne peut étre issu que des Forces armées.

Beaucoup pensent que le maintien d'H. Ortega á la téte
de l'armée est une garantie pour la défense de la Révolu¬
tion, mais certains estiment qu'il a plus á voir avec le dé-
sir de garder une part du pouvoir. La premiére hypo-
thése veut que le général, réputé pour étre un fin stra-
tége, ait choisi une position de repli face aux change¬
ments mondiaux en attendant des jours meilleurs pour le
sandinisme. Sa position serait tactique. La seconde hypo-
thése est qu'il pense que le sandinisme est fini et qu'il
agit en fonction de sa propre survie politique: pour cela il
est nécessaire de maintenir l'équilibre et de devenir le
fléau de la balance.
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NOTE:

La constitution nicaraguayenne est le fruit d'un
processus démocratique nnique au monde, puis-
que le projet élaboré par le gouvernement sandi-
niste a été discuté et amendé par la nation au
cours de nombreuses réunions publiques avant
d'étre voté par l'Assemblée.

LE MOUVEMENT FEMINISTE DOIT ETRE AUTO-
NOME

Managua, 27 septembre (ANN). Un sondage réalisé au-
prés de jeunes filies et jeunes femmes (voir bulletin no
216) révéle que la nouvelle génération de nicaraguayen-
nes pencbe pour des valeurs conservatrices. L'ANN a in-
terrogé María Teresa Blandón, chargée de la question
des femmes á l'Association des travailleurs de

l'agriculture (ATC), sur les résultats de cette enquéte.

ANN: Les résultats t'ont-ils surprise?

María Teresa Blandón: Non. On attendait des femmes

qu'elles s'engagent en faveur d'objectifs politiques géné-
raux mais non pour les objectifs spécifíques de leur sexe.
Avec la Révolution, nous avons eu la possibilité de sortir
de la maison et de participer á la vie sociale, par exemple
dans la production et la défense de la patrie. Cependant,
tandis que nous voulions participer de fagon active aux
changements sociaux, nos responsabilités familiales n'ont
pas changé. Et rien n'a été fait dans ce sens. Nous
n'avons pas davantage regu d'appui de l'Etat. Beaucoup
de femmes se sentaient tellement sous pression qu'elles
sont revenues á leur role traditionnel.

ANN: Comment expliquer le fait que peu de jeunes fem¬
mes (21 %) militent dans lespartís et les syndicats?

MTB: Ce sont les hommes qui dominent les organisa-
tions, par exemple la Jeunesse sandiniste. Nos problémes
n'ont pas été discutés ni pris en compte dans la stratégie
de ees organisations. Mais il y a aussi la question des be-
soins idéologiques et spirituels, dont ees organisations ne
se sont pas préoccupées. Cela pourrait peut-étre expli¬
quer pourquoi les femmes entrent dans les groupes chré-
tiens, qui repondent davantage á leurs angoisses et á
leurs espoirs les plus intimes.

La famille joue aussi un róle important. Si tu vas á une
assemblée politique, personne n'accepte de garder tes
enfants. Mais si tu vas á la messe, tout le monde est prét
á le faire.

ANN: Les résultats du sondage sont-ils également repré-
sentatifs de la situation dans le monde rural?

MTB: Oui, mais plus pour les paysannes que pour les
travailleuses agricoles. Car le paysan considere la terre et
sa femme de la méme fa$on, comme sa propriété.

La situation des travailleuses agricoles est différente. El-
les doivent sortir de leur foyer pour participer aux récol-
tes. Elles sont plus fréquemment chef de famille que les
paysannes. Les travailleuses agricoles ont vécu avec la
Révolution un changement de leur position sociale. Elles
ont participé aux assemblées des syndicats et ont assisté
á des séminaires. Lá, elles ont rencontré d'autres
femmes, elles se sont rendu compte que les syndicats de-
vaient écouter leurs problémes et les défendre. Sur cer-
taines questions spécifíques, il y a eu des progrés, méme
si nous les considérons comme insuffisants.

Pour la paysanne, la messe dominicale reste la seule pos¬
sibilité de sortir de sa maison sans que cela provoque un
conflit avec son mari.

ANN: Pourquoi les jeunes femmes n 'ont-elles pas acquis
une conscience féministe?

MTB: Je ne dirais pas qu'elles n'ont pas acquis de cons¬
cience féministe. Un embryon de conscience féministe
s'est manifesté, mais l'instrument dont nous disposions
pour le développer n'était pas suffisant pour intégrer un
plus grand nombre de femmes. AMNLAE a lutté davan¬
tage pour des revendications politiques de classe que
pour les revendications spécifíques des femmes. Mainte-
nant, une partie des femmes analysent la société d'un
point de vue différent et elles ont réussi á avancer dans la
recherche de leur identité.

ANN: Comment les organisations politiques et syndicales
peuvent-elles agirpour changer la conscience des femmes
et accroítre leurparticipation dans la société?

MTB: Le plus important est que le mouvement des fem¬
mes élabore une stratégie et que nous définissions nos
revendications. Nous devons clarifíer ce que nous vou-
lons faire de nous-mémes. C'est pourquoi le mouvement
des femmes doit étre autonome.
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LE COYOTE

Managua 19 septembre (ANN). Comment reconnaítre
le coyote? Certains signes sont infaillibles. Par exemple,
le coyote a tendance á se jeter sous les roues de votre
voiture. Ou encore: le coyote burle, souvent en deux
langues.

Avant que son prédateur ne lance contre lui une offen-
sive d'envergure, le coyote était aisément reconnaissable
á la liasse de billets qu'il agitait sous votre nez. Puis, c'est
la calculatrice qu'il a brandie. Maintenant, il se contente
de lever le bras en remuant la main: tel le caméléon, il
essaie autant qu'il le peut de se fondre dans le paysage.
Pourtant, il doit chasser. Malgré le danger de ce struggle
for life, il lance son cri, "cambio" ou "change", selon
l'aspect que vous avez. Le coyote fait le plus juteux des
marchés noirs, celui du dollar.

Les abords du Marché oriental et du Marché Huembes
fourmillent de cette espéce qui n'est pas nouvelle, mais
qui a proliféré depuis mai dernier. On dit qu'ils sont plus
de 2 000 et ils campent maintenant devant les maisons de
change et dans leurs rúes adjacentes. Le coyote a un pro-
bléme insoluble: il doit étre vu et ne pas étre vu. II doit
attirer l'attention de celui qui va tout bonnement changer
ses dollars selon le mécanisme légal, victime tentante et
facilement tentée, mais sans se faire repérer par la pó¬
lice. Les raíles réguliéres, accompagnées d'une relative
libération de la vente des dollars dans les banques, le
font disparaitre comme par enchantement. Ceux qui ont
sauvé leur peau se tiennent sages pendant deux jours et
les automobilistes peuvent circuler sans risquer d'en
écraser un tous les vingt métres. Mais cela ne dure pas.
Progressivement les coyotes se réinstallent, chaqué fois
plus nombreux, et se répandent de plus en plus loin dans
la ville au fur et á mesure que le chómage augmente.

Mais les coyotes ne sont pas contents. Ils ont méme écrit
á la présidente, lui rappelant que durant la campagne
électorale elle avait promis de rétablir la liberté
d'entreprise. Non mais! Pourtant, ees mémes raíles leur
ont offert la possibilité d'un bénéfice supplémentaire. Le
coup est, on ne peut plus simple. Le coyote, muni d'une
calculatrice qui rassure le client, fait sa petite opération
et tend la liasse de córdobas au naif qui donne ses dollars
en change et commence á vérifier si le compte est bon.
C'est á ce moment-lá que le coyote part á toute allure en
criant "Voilá la pólice". Le naif, mort de peur, détale en
vitesse et ne compte ses billets qu'une fois arrivé en lieu
sür; ou bien il ne voit ríen et compte sa liasse sur place.
Dans les deux cas, elle est imcompléte. Le coyote est
content, surtout s'il n'est pas á son compte et travaille
pour un commer^ant.

Pour changer sans angoisse, il suffit de téléphoner á cer¬
tains numéros qui circulent sous le manteau et de diré
que l'on souhaite acheter du café en précisant la quanti-

té. On prend rendez-vous et l'on se rend dans une mai-
son particuliére oü une femme aux bijoux tintinnabu-
lants, commer$ante qui lutte á sa fa^on contre les dévalu-
ations ou importatrice illégale, résoud son probléme et le
vótre en toute discrétion. II suffit de savoir le code: une
livre de café, c'est 1 000 dollars, une demi livre 500, une
petite livre 100. Mais cette luxueuse sécurité est interdite
au besogneux, á celui qui ne change jamais plus de 10
dollars á la fois et ne peut décemment pas demander un
cinquiéme de demi petite livre.

Pour celui-lá et le coyote ordinaire, il n'y a que la rué.
Quelle vie de chien!

MORT DU COMMANDANT CARLOS NUNEZ

Managua, 3 octobre (ANN). Carlos Nuñez, membre de
la Direction nationale du FSLN, a décédé le 2 octobre á
Cuba aprés une longue maladie.

(Biographie dans le prochain numero)

Carlos Nuñez comme président de la Conférence Inter-
parlamentaire á Managua en avril 87

(Photo: ANN)

Compañero Carlos - presente! presente! presente!



ANN bulletin hebdomadaire no 219 / 4 oct. 90/9

EN BREF

JE NE GAGNE PAS D'OR, JE NE PAIE PAS D'OR.
C'est la consigne qui apparaít sur les murs de Managua
en réponse aux notes astronomiques d'eau et
d'électricité, payables en cordobas-or qui atteignent
souvent la moitié d'un salaire mensuel.

CONCERTATION AU MARCHE HUEMBES, oü
l'association des vendeurs de tendance sandiniste s'est
unie á celle de l'UNO pour lutter contre les taxes et im-
póts dont les accable le maire de Managua, le somoziste
Arnoldo Alemán.

UN MORT ET UN BLESSE : C'est le résultat de
l'affrontement qui dure depuis plusieurs jours entre les
indigénes de la communauté de Subtiava, á Léon et des
membres de l'UNO qui cherchent á récupérer des terres
pour les rendre á leur ancien propriétaire somoziste.

LES LICENCIES DE L'ARMEE vont se constituer en

association pour exiger du gouvernement des moyens de
subsistance, entre autres des terres. Les premiers 500 mi-
litaires de carriére, la plupart d'entre eux des Forces aé-
riennes, ont re$u il y a quelques jours leur lettre de licen-
ciement. II pourrait y en avoir 10 000 supplémentaires,
sur les 40 000 que compte aujourd'hui l'armée aprés la
démobilisation des jeunes appelés au séryice militaire.

UN ATTENTAT non revendiqué a détruit le 30 septem-
bre la radio sandiniste La Primerísima, Pune des plus po-
pulaires du pays. Au cours des manifestations du FNT,
les travailleurs sont passés devant la radio en annon^ant
au mégaphone : "Ici Radio Sac-á-dos, les travailleurs sont
dans la rué pour protester contre un gouvernement qui
les affame. Nous transmettons de la rué car les brigades
terroristes de salut national de Godoy ont détruit La Pri¬
merísima!".

PAS MOINS. Le cardinal Obando a demandé á la prési-
dente Chamorro de donner á Virgilio Godoy des
fonctions plus importantes. Elle lui a expliqué qu'elle lui
avait proposé de s'occuper des ressources externes (puni-
tion ou cadeau?) mais qu'il ne voulait que la Défense. En
attendant, le vice-président n'a pas encore pu assumer le
fonctions de la présidence en l'absence de V. Chamorro,
partie aux Etats-Unis. La place était occupée par Anto¬
nio Lacayo. "J'entrerai au Palais présidentiel de forcé s'il
le faut", a menacé V. Godoy. En fait de forcé, ce sont les
forces de l'ordre qui faisaient barrage autour du Palais
pour dissuader le vice-président indésirable.

PRESSE. La crise économique frappe la presse. Les
ventes du quotidien sandiniste El Nuevo Diario sont tom-
bées de 65 000, avant avril, á 35 000 aujourd'hui; La
Prensa, propriété de Violeta Chamorro, de 60 000 á
33 000; l'organe du FSLN, Barricada, de 60 000 á 25 000.
Leur prix est d'environ un quart de dollar.

UNE CHAINE SOMOZISTE? Le directeur de la télévi-
sion Carlos Briceño a annoncé aux travailleurs que le Ca¬
nal 2 serait restitué á un de ses anciens propriétaires, le
somoziste Octavio Sacasa, qui possédait 30 % des actions
(l'autre actionnaire était Somoza lui-méme). Le gouver¬
nement sandiniste lui avait racheté sa part avant de na-
tionaliser la chaíne. Les travailleurs, dont une bonne
partie risque le licenciement, réclament 70 % des parts
leur soient remis.

COLLEGES. Le ministére de l'éducation a reculé de¬
vant la mobilisation des lycéens et des enseignants et a
renoncé aux expulsions prévues aprés les incidents surve-
nus au cours des fétes de l'Indépendance.

UNITE. Le Parti révolutionnaire des travailleurs (PRT),
le Mouvement d'action populaire marxiste léniniste
(MAP-ML) et le Mouvement d'unité révolutionnaire
(MUR) ont lancé un appel commun á la lutte contre les
licenciements, la privatisation et pour un salaire mini-
mum. "Les travailleurs doivent rejetter toute concerta-
tion, aujourd'hui comme demain, avec le gouvernement
bourgeois de l'UNO", ont déclaré les partis d'extréme-
gauche, qui ont passé une alliance.

EL SALVADOR. L'intransigeance du gouvernement sal-
vadorien a conduit les négociations avec la guérilla dans
une impasse. L'activité militaire est repassée au premier
plan avec l'attaque par le FMLN d'installations stratégi-
ques de l'armée. La guérilla demande á l'ONU d'envoyer
une mission de vérification des droits de l'homme com¬

me cela a été convenu en juillet dernier. L'évéque de San
Salvador, Monseigneur Rosa Chávez, a déclaré que le
climat n'était pas propice á un désarmement de la guérilla.

DEITE. Le président du Mexique a proposé á V. Cha¬
morro de réouvrir les robinets de pétrole pour le Nicara¬
gua. En échange, le Mexique propose un SWAP, c'est-á-
dire que la dette nicaraguayenne envers le Mexique
devra étre remboursée en cédant des entreprises de
l'Etat aux capitalistes mexicains.

BENJAMIN LINDER. La demande de dédommage-
ment déposée par la famille de Benjamín Linder, un
jeune coopérant étatsunien tué par la contra en 1987, a
été repoussée par la justice des Etats Unis. La contra et
ses maitres sont quittes.

ARITHMETIQUE. Les scientifiques étatsuniens Noam
Chomsky et Edward Hermán ont établi des statistiques
sur l'espace attribué á divers événements dans les médias
des Etats-Unis : la mort du prétre polonais Jerzy Popie-
luszko, ássassiné par la terreur d'Etat en Pologne en
1984, a occupé plus d'espace que celui accordé au meur-
tre de cent prétres par la terreur d'Etat en Amérique la¬
tine ees derniéres années.
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Lettre aux lecteurs

II y a quelques jours, nous avons regu de l'équipe de
l'ANN-Zurich le message suivant: "Maintenant que la si-
tuation est á nouveau stable pour l'ANN-Managua, com-
ment fonctionnez-vous? Pourriez-vous nous décrire une

"semaine-modéle"? Peut-étre, vous aussi, vous deman-
dez-vous parfois comment nous travaillons, pourquoi
certains bulletins arrivent tout maigres, d'autres avec une
semaine de retard. Voici ce que nous avons répondu.

Mardi, réunion de la rédaction (nous quatre). Nous
avions commandé un article á X, mais il a disparu depuis
une semaine; finalement tant mieux, le dernier qu'il nous
a écrit était nul et cher. Nous attendions un article sur

l'Armée et la concertation, il nous en arrive un sur le pa-
tronat et la concertation, ce n'est pas grave. Mercredi, on
est en retard, Frédérique doit travailler le soir chez elle
et emméne l'ordinateur. Coupure de courant pendant 24
heures dans son quartier, pas plus d'article que de repas
chaud. Jeudi matin, arrivée théátrale d'Helge chez Mi-
chéle: notre local de travail est fermé au cadenas, per-
sonne, impossible d'entrer. Petit coup de paranoia. On
fonce en rangs serrés. Rien de grave: le gardien de nuit a
un sommeil de plomb. On apprend de nos collaborateurs
de Latino qu'on déménage le lendemain. Vendredi, dé-
ménagement. Helge a mis son blue-jean plein de trous,
forcément son blue-jean plein de trous: dans la nuit on
lui a volé tous les autres qui séchaient sur un fil. L'ANN
a 20 kilos de matériel á déménager, Latino 200 tonnes, il
fait trés chaud, mais nous sommes tres solidaires ("Pour¬
quoi nous?"). Samedi et dimanche: travail, car avec tout
ga, le bulletin n'a guére dépassé le stade du sommaire.
Surprise : la lettre n ne veut plus apparaitre sur l'écran de
l'ordinateur des frangaises. Moitié catastrophées, moitié

hilares, elles s'arc-boutent á tour de role sur la machine.
La plaisanterie dure quelques heures, on envisage
d'envoyer un bulletin sans n dans lequel les lecteurs
pourraient se rendre compte que la cocertatio commece
mal et que la révolte grode chez les cotras. Aprés consul-
tation d'un specialiste, on astique les entradles de la tou-
che n tout en se jurant réciproquement qu'on a pas écra-
sé de mégot sur le clavier. On s'arc-boute á nouveau et,
miracle, une belle rangée de n créve l'écran. Enfin, c'est
lundi matin, précipitation, tout doit étre prét pour midi,
les accents, les breves, mais catastrophe, le FSLN et le
FNT ont emis un communiqué, il faut changer le som¬
maire. Effervescence, nous arrivons finalement a termi-
ner a temps...mais nous apprenons que le technicien
chargé de la transmission vient d'avoir un accident. Du
calme. Nous trouvons quelqu'un pour le remplacer et
quand tout est fini, immanquablement, quelqu'un dit:
"Non mais, imagine que tu es en Europe et que tu regoi-
ves ce bulletin: il te tombe des mains á la premiére page.
Ce n'est pas ga que les gens attendent..." Consternation.
C'est trop tard, on envoie. De toute fagon, on apprendra
dans la semaine par un message angoissé de Zurich que
le bulletin n'est pas arrivé, ou n'est arrivé qu'á moitié
("Petit Jésus, le monde entier est contre nous"). La nou-
velle déclanchera un de nos rituels débats sur fond

d'angoisse, "A quoi sert-on?", "On ne peut pas fonction-
ner sans argent", "On ne sait pas ce que veulent les lec¬
teurs..."

Mais que veulent-ils?

L'equipe ANN-Managua.
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